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Travail et retraite : même combat !
Ce sont les mêmes qui vident le travail de son sens et veulent en prolonger la durée d’exercice


Christine Castejon,  analyste du travail
Plutôt qu’opposer le temps du travail, celui des contraintes, et le temps de la retraite, celui de la jouissance, mieux vaudrait « soigner » le premier en transformant les organisations. Et réfléchir à tout ce qui unit ces deux temps de la vie. 

La retraite à 60 ans c’est l’indispensable troisième temps de la vie, on a raison de le dire. Mais si on l’oppose au temps de travail (le deuxième temps) qui serait celui où l’on porte le  joug, on brouille la piste. 
Ce raisonnement très partagé qui met le travail du côté des contraintes et la retraite du côté de la liberté donne de la crédibilité à l’un des arguments qui soutient le recul de l’âge légal de la retraite : « en période de crise », il ne serait plus temps de diminuer les contraintes. Nous avons profité du développement économique (le travail pèse moins, globalement, sur nos vies) maintenant rangeons les jouets et remettons-nous au boulot. 

Le débat ne porte pas sur la question de savoir si cette vision du rapport travail/retraite est juste. Or elle ne l’est pas, même si l’actualité lui donne de la vraisemblance. 

1. Travail et retraite, une seule cible

La question de la définition du travail a pris de la consistance dans la dernière période. Encore beaucoup trop peu cependant
. Pour faire écho directement à la question ici soulevée, disons sans détour qu’il est exact que le travail consiste à affronter des contraintes. Le travail, indépendamment d’ailleurs du statut juridique dans lequel il est exercé, vous inscrit toujours dans une histoire et dans une relation aux autres qu’il s’agit toujours de faire évoluer. Au travail, vous héritez de ce que les autres ont fait avant vous, techniques, expériences, découvertes, savoirs, erreurs, questions en chantier, et vous n’êtes pas seul à vous y confronter. Donc non seulement on n’y fait pas ce qu’on veut mais il est certain que « l’hétéronomie », les normes qui nous viennent des autres, dominent nos activités. 

Mais travailler ce n’est pas seulement affronter des contraintes c’est aussi construire des moyens de le faire. C’est en quoi le travail ne devrait pas être dissociable de la coopération, de l’expérimentation, de l’esprit critique. On y connait aussi le désaccord, pour peu que les gens qui travaillent accordent quelque valeur à ce qu’ils font et c’est généralement le cas. Mais il y a « travail » si l’on fait la part des choses, si l’on sait (si l’on apprend à) ne pas transformer un désaccord, des écarts de pratique, en conflit. Quand on a un espace de travail, subjectivement parlant, on fait du collectif la ressource pour une « contrainte intelligente » et on se fait soi-même une ressource parmi les autres pour que le collectif surmonte les obstacles
. 

Notre problème (d’humains) ce ne sont pas « les » contraintes mais quelles contraintes ? Et la kyrielle de questions sur ce que nous acceptons ou non, ce que nous qualifions de contraintes. Le travail nous confronte à des limites à dépasser, des frontières à faire bouger, des problèmes à résoudre. Qu’il soit historiquement exercé sous domination ne condamne pas nécessairement le travail. Ce n’est pas le système capitaliste qui a inventé le besoin de produire de la société. 

On ne le souligne pas assez : ce sont les mêmes qui prônent le recul de l’âge légal de la retraite et ceux qui, en deux décennies, sont parvenus à nous faire passer de l’ère –éphémère- des valeurs triomphantes de l’entreprise (qu’on se souvienne, soi-même ou par les livres, des années 80) à celle du management à visage inhumain que tant de salariés connaissent. Ce sont les mêmes qui vident le travail de son sens et veulent en prolonger la durée d’exercice, comme ils veulent d’ailleurs en prolonger l’emprise le dimanche et hors de toute limite temporelle. 

C’est que la charge contre le droit à la retraite est tout autant une charge contre les potentialités civilisatrices du travail. Non que le patronat fasse consciemment ce lien. Au contraire, il est dans une ignorance structurelle de tout ce qui touche à l’humain : l’idée que le travail nous serve à produire de la société et non pas de l’argent lui est étrangère, comme le démontre l’obstination gestionnaire à placer les salaires du côté des coûts et non pas des richesses de l’entreprise. Le capitalisme raisonne sur la finance parce qu’il ne sait pas faire autre chose. 

Mais si ceux qui défendent le droit à la retraite à 60 ans la revendiquent comme une rupture qui libère du travail, ils renforcent l’apparente inéluctabilité d’un temps assimilé à une (longue) période pénible, où l’on ne s’appartient pas. Où est l’attrait d’une telle perspective, notamment pour les plus jeunes, devant qui ne s’ouvre alors qu’une promesse de longue peine, suivie d’un temps de retraite dont ils n’auront pas les moyens ?

2. Deux questions imbriquées.

Certes l’actualité est à la pénibilité. Mais ce qui fait le droit à la retraite à 60 ans ce n’est pas l’augmentation des pressions et de la souffrance au travail. En ce cas, transformer le travail conduirait à repousser l’âge légal de la retraite ! Il faut maintenir le droit à la retraite à 60 ans parce que c’est un point d’appui pour transformer le travail et il faut transformer le travail pour que la retraite à 60 ans devienne un droit effectif, c’est à dire accompagné des moyens de l’exercer. Au contraire des pseudo-évidences, le fait que la durée de vie s’allonge (statistiquement et de façon inégalitaire) renforce la nécessité de conserver le droit à la retraite à 60 ans, voire plus tôt, comme une étape vers une vie où l’on sera de bout en bout plus maître de son emploi du temps
. 

Les  indices que les deux questions sont liées ne sont pas difficiles à repérer, nous manquons seulement d’exercice à le faire. Par exemple :

· D’abord un constat : une « bonne » retraite, à tous points de vue, se prépare par un « bon » travail. Dans la majorité des cas, ceux qui ont la perspective d’une retraite en bonne santé, remplie d’activités choisies et passionnantes, ce sont ceux dont le mode de vie (soutenu, et non pas phagocyté, par le travail) contenait déjà ces promesses. Les deux vont de pair, et c’est ce qui fait la magistrale injustice du recul de l’âge légal de la retraite : ce sont déjà ceux qui souffrent du travail dont on gâche la perspective d’avoir au moins la compensation d’une retraite à un âge où il reste du temps de vie, voire des possibilités de se reconstruire. 

· Puis l’actualité : la dégradation du travail fait du départ à la retraite le temps d’un sauve qui peut. Aujourd’hui ne sont pas rares ceux qui préfèrent partir avec une retraite incomplète qu’accepter des ambiances devenues délétères et des tâches vides de tout sens. A y regarder de près (ce qui se fait trop peu), ce n’est pas leur travail qu’ils fuient et bon nombre ne peuvent pas se reconnaître dans l’idée que le travail est un enfer. C’est même souvent parce qu’on aime son travail qu’on préfère le quitter avant de craquer. Mais l’entrée précipitée dans le post-travail est alors empoisonnée, parfois durablement, par un goût de vie gâchée.

Réciproquement, le recul de l’âge de la retraite est facteur de dégradation du travail. Comme beaucoup ne peuvent pas se permettre de partir plus tôt compte tenu de la baisse des pensions, l’annonce du recul de l’échéance produit un contre-effet qui va aggraver les aspects pathogènes de l’organisation : on sera tenté de s’économiser parce que le temps du repos s’éloigne. Pour tenir des « carrières » plus longues, plus cahotiques, demandant des ré-apprentissages périodiques et coûteux, il faudra mesurer son investissement. A quel aune ? Avec quels effets sur les collectifs ? L’alarme sonne déjà quant au rapport au travail de ceux qui y arrivent dans ce contexte, au contact de générations désabusées.  

· A ne pas reconnaître que le travail ne peut pas être sans limite, on fait perdre le repère entre la fatigue acceptable, parce que non chronique, et celle qui signale une entrée dans la pathologie. Les enseignants, par exemple, dont on véhicule en ce moment l’image de fantassins de l’éducation désormais confrontés à des hordes sauvages, sont des hommes ou des femmes dont le métier exige, par nature, vigilance psychique et forme physique, avec des temps de préparation qui alourdissent les journées, des besoins d’adaptation permanente parce que les élèves changent, les programmes se modifient, les exigences pédagogiques évoluent. Il n’est pas besoin que le métier soit exercé en situation de crise pour être sollicitant. La situation actuelle en rajoute jusqu’à l’insupportable, entre autres raisons parce que les questions nouvelles ne trouvent pas de place dans des métiers exercés de façon souvent isolé,  sans tradition d’analyse collective des difficultés. Mais le droit à la retraite à 60 ans voire à 55 ans n’est pas lié à l’actualité, elle est lié aux exigences du métier. 
De nombreuses activités sont concernées par cette idée qui a présidé, il fut un temps, aux décisions de moduler l’âge de la retraite pour certaines catégories. On leur dit aujourd’hui que leur métier a cessé d’être pénible. L’argument fonctionne en fait pour la raison inverse : la pénibilité rattrape tous les métiers. Et chacun de se crisper sur l’impression que la spécificité de son métier n’est pas reconnue. Ce n’est pas faux ; la nuit tous les chats sont gris.

· L’énergie dépensée pour « tenir le coup » est perdue pour une transformation nécessaire et qui pourrait être facteur de nouvelle cohésion : construire des organisations dans lesquelles les salariés les plus âgés bénéficient de nouveaux rythmes leur permettant notamment d’accompagner les plus jeunes. On nous dit d’ailleurs que le recul de l’âge de la retraite en donnera la possibilité. Mais pourquoi ce que les organisations ne savent pas faire aujourd’hui deviendrait-il demain la norme ? Dans beaucoup d’entreprises le management a au contraire, et dangereusement, joué la carte du changement de génération, de la rupture de culture d’entreprise, pour faciliter la prétendue modernisation. C’est le cas notamment dans tous les ex-services publics. Et partout le management joue la division, prétendant à l’égoïsme des plus anciens et à l’inconscience des plus jeunes. 

La liste des liens de co-production entre travail et retraite s’allonge vite, question de perspective. Résumons. Si le lien qu’on fait entre le travail et la retraite est un lien du négatif au positif, de l’ennui à la joie de vivre, de la perte de santé à son retour, on commet deux erreurs à la fois :

· on laisse le champ libre à toutes les dégradations du travail au prétexte que la vraie vie démarre lorsqu’il s’arrête. 

· on fait bizarrement de la retraite un temps à l’abri des autres enjeux sociaux.  

Le lien à faire est entre deux périodes qui ont leurs caractéristiques propres, d’ailleurs ouvertes au débat  et aux appréciations personnelles. Mais ni l’une ni l’autre n’ont à être des périodes de peine et de soumission, comme ni l’une ni l’autre n’échapperont au besoin de construire le vivre-ensemble. 

Article paru dans Nouveaux regards n° 49, avril-juin 2010
� Pour la première affirmation nous renvoyons à Nouveaux Regards n° 37. A l’appui de la seconde, le numéro de mai 2010 du magazine «Philosophie » dont le dossier central a pour titre « Le travail nuit-il à la santé ? » traite le sujet sans avoir remarqué que l’interrogation philosophique sur ce sujet a été très renouvelée depuis Arendt et Bataille. 


� On ne parle pas là que de travail dit « intellectuel ». L’horizon de solidarité est même souvent plus présent dans une équipe de travailleurs postés que dans des milieux où la parole est l’outil principal du travail.


� Objet de la réflexion de Lucien Sève dans L’homme ? Penser avec Marx aujourd’hui, T.II, La dispute , 2008. 







